extrait 

Du  Procès- J^ERs AL  de  la  Commiffion* 
Jîitcftnediaire  des  Etats  de  Dauphiné, 


Du  vingt- quatre  Mars  mil  Jept  cent  quatre  vingt* 
neuf , à neuf  heures  du  matin. 

Ont  été  préfens  MM.  U commandeur  de  Ri- 
gaud,  l'abbi  de  U Salcette , le  chevalier  du  Bou- 
chage, procureur- général- fyndic,  U comte  de 
Meffrey,  de  SainfFerreol , Falcjuef  Travail , pro- 
cuteur-général-ryndie,  Chaniac,Champel,  Royer, 
Ronin  de  Châtaigner , Delandcs. 

MM.  les  procureurs-généraux-fyndicsont  remis 

fur  le  bureau  un  paquet  contenant  une  lettre  de 
M.  le  marquis  de  Viennois  & de  M.  le  comte  de 
la  Blache , & une  copie  d un  mémoire  au  Roi, où 
font  rapportées  les  fignatures  de  neuf  eccléfiafti- 
ques,  & de  quatre-vingt-trois  gentilshommes  ; co- 
pie qui  a été  adrelTée  à M.  le  comte  de  la  Blache, 
par  M.  le  marquis  d’Autichamp,  l’un  des  %nataires. 

MM.  lesprocureurs-généraux-fyndics  on;  dit  que 
ce  meme  mémoire  a été  imprimé  , &:  circule  ac- 
tuellement dans  le  public,  fous  le  titre  de  mémoire 
dune  partie  du  clergé  & delà  noblefe  du  Dauphiné: 

Après  avoir  pris  ledure  de  ce  mémoire  , la 
Commission  a renvoyé  de  délibérer  à la  première 
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féance  •,  M.  le  préfident  Fa  indiquée  pour  demaîil  S 
à neuF  heures  du  matin, 

M.  le  prélîdent  a ligné  : 

Le  commandeur  DE  RIGAUD,-  préfident  en 
rabfeiice  de  M.  le  marquis  de  Viennois. 

Mounier  9 Secrétaire  des  Etats. 


Du  vingt’ cinq  Mars  'mil  fèpt  cent  quatre-vingt^ 
neuf  9 à neuf  heures  du  matin. 

O NT  été  préFéns  MMAq  ccmmandeur  de  Ri* 
gaud  9 tahbé  de  la  Salcette  9 le  chevaliefdu  Bou* 
ch  âge  9 procureur  - général -^fyndic  ; le^comte  de 
Meffrey  9 de  Saint-Ferreol 9 Falquet-Travail^  pro- 
cureur-général-fyndic  -,  ChampeA  Royer  9 Ronin 
de  Châtaigner  9 Delandes  9 Chaniac. 

La  Commission  a arrêté  qu  elle  adreiïera  au 
miniftre  ayant  le  département  de  la  province,  & à 
celui  des  finances  , les  obfervations  fuivantes  , pour 
être  mifes  fous  les  yeux  de  Sa  Majefté. 


A Commission-Intermédiaire  des  Etats 


DE  Dauphiné  , formée  par  tous  les  ordres,  eft 
, leur  repréfentant  légitime  •,  c’eft  en  leur  nom , c’eft 
en  vertu  du  pouvoir  qu’ils  lui  ont  confié  , qu  eile 
réfute  aujourd’hui  des  réclamations  dont , jufqu’à 
ce  jour  , elle  n’avoit  pu  croire  l’exiffence. 

La  Commilîion  cft  fiirprife  que  dans  le  mémoire 
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préfenté  au  roî,  on  s’exprime  plufieiirs  fois  fous  le 
nom  du  clergé  & de  la  nobleire'du'Dauphinéjtandis 
<]Lie,  ies  fignataires  ne  forment  qu’une  très  petite 
partie  de  ces  deux  ordres.  Neuf  membres  du  clergé, 
quatre  vingt-trois  geiicilsbommes , parnû  lelqueis 
font  plufieurs  habitans  du  Lyonnois,  de  la  Provence 
du  Comtac-VenaiiUn  5 ne  peuvent  certainement 
être-appelés  le  clergé  &:  ià.nobleffe  de  la  province, 
Les  fignataires  du  mémoire  fe  ionc  gloire  de  leurs 
facrifices  , &c  d’avoir  renoncé  à leurs  anciennes  pré- 
rogatives J cependant,  plufieurs  d’entr’eux  n ayant 
pas  été  membres  .des  ailemblées  des  trois  ordres  , 
n’avoicnt  pris  aucune  part  aux  délibérations  dans 
iefquelles  le  clergé  & la  nobiefife  ont  donné  des 
preuves  de  la  loyauté  , du  défintéreiTement  5c  de  la 
juftice  dont :ils;j:|oi vent  l’exemple  à leurs  conci- 
toyens. Si  les^fignUfaires  vouloient  qu’on  pût  con- 
fondre leurs  vœux  avec  ceux  deSj  ecciéfiafûques  5c 
des  gentilshommes  dont  l’Europe  entière  a admiré 
le  patriotîfme  , ils  dévoient'  donc  aufiî  imiter 
l’exemple  de  ceux  qui , après  avoir  fait  le  bien  , 
ne  s’eu  repentent  jamais.^ 

» DansraiTembiée  des  états,  difenr  ils  , le  clergé  , 
» la  noblefTeacle  tiers-état  n’ont  pas  été  repréfentés 
» comme  ils  aiiroienc  dû  l’être  ».  Une  province  ne 
peut  jamais  mieux  être  repréfentée  que  lorfqiie  Tes 
députés  ont  été  élus  dans  les  formes  qu  elle  a préfé* 
rées.  Les  éieéleiirs  ont  choifiiibrement*,  ils  ont  eux* 
mêmes,  fous  l’autorité  du  prince , diète  les  formas 
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de  leur  choix.  IL’eft  vrai  que  les  nouveaux  notles 
& les  fermiers  n’étoient  pas  éligibles;  mais  dans 
les  affembiées  des  trois  ordres , où  les  nouveaux 
nobles  Sc  les  fermiers  éroient  en  grand  nombre , 
on  leur  avoit  laifTé  la  faculté  d’être  éleâreurs.  Ils 
ont  profité  de  cette  faculté  ; ils  ont  voté  dans  les 
affembiées  de  diftriâ: , pour  élire  les  membres  des 
états,  & ceux  qui  dévoient  leur  être  adjoints;  d-c 
puifqu’ils  ont  nommé  leurs  repréfcntans , iis  font 
'donc  reprélentés. 

Pour  prouver  les  vices  de  la  repréfentation , les 
auteurs  du  mémoire  dénoncent  à Sa  Majefiénne 
» quantité  de  gens  de  loix  Jub alternes ^ qui,  après 
avoir  créé  la  conflitution  , font  entrés  aux  états 
))  pour  la  faire  exécuter  3?.  Sur  foixante-douze  mem- 
» bres  qui  auroient  du  repréfentcr  lés  communes  , 
» difent-ils  encore,  il  y avoit  foi xatïtè -huit  notai • 
))  res,  avocats  ou  procureurs. 

Rien  ne  faiiroît  excufer  ce  ton  injurieux.  Parmi 
les  gens  de  loix  qui  ont  été  membres  des  affembiées 
des  trois  ordres  & des  états , fe  trouvent  des  magif- 
trats , officiers  de  féges  royaux , & des  avocats 
diflingués,  &;  il  n’en  eO:  aucun  qui  ne  fe  foit  montré 
digne  de  la  confiance  de  ceux  qu’il  repréfenroit. 

Le  réglement  des  états  a été  préparé  par  des 
commiffaires  des  trois  ordres;  il  a été  enfuite 
examiné  dans  les  affembiées  générales  , où  les 
membres  du  clergé  6c  delanoblcffe  étoient  toujours 
en  auffi  grand  nombre  que  ceux  des  communes. 


\ 


(s) 

Les  membres  des  états , qui  exercent  réellement 
les  fonétions  d’avocats , font  en  petit  nombre.  C’edr 
un  Lifage  affez  généralement  fuivi  en  Dauphiné  , 
que  ceux  qui , dans  le  tiers-état , ne  veulent  prendre 
aucune  profelîion  , fe  font  graduer  & recevoir 
avocats  j aufli,  la  moitié  des  députés  qui  portent 
ce  titre,  n’exercent  [oint  de  fondions,  Sc  , pour 
la  plupart,  habitent  la  campagne.  Les  notaires  ne 
font  dans  les  états  qu’au  nombre  de  treize  ; ils 
font  paitot  cultivateurs  que  gens  de  loix  -,  trois 
des  membres  font  procureurs  j neuf  font  officiers 
dans  les  fiéges  royaux , 6>c  dix-fept  font  bourgeois 
négocians  ou  cultivateurs. 

Les  auteurs  du  mémoire  difent  qu’ils  s’étoient 
flattés  que  le  choix  des  députés  aux  états-généraux, 
& /e  mandat  dont  on  Us  chargeroit , pourroient 
porter  dans  raffemblée  générale  de  la  nation  un 
efprit  de  conciliation  oC  de  juflice,  qui  rendro'.t 
moins  fâcheux  les  defauts  de  la  confiitution  \ c’clb 
avouer  que  jufqu’au  moment  où  la  nomination  a 
été  faite  , ils  n’ont  formé  aucune  plainte  contre 
cette  même  confiitution,  c’efl:-à-dire,qiie  le  choix 
des  députés  aux  Etats-Généraux  les  a 'infiniment 
plus  choqué  que  la  confiitution  elle-même. 

' « Les  deux  premiers  ordres,  difent  iis  encore, 

perdirent  toute  efpérance  iorfqu’ils  virent  que 

» les  communes avoient  choifi  des  avo- 

» cats,  des  procureurs  & des  praticiens,  pour 
» les  repréfenter  *,  ôc  en  effet , on  compte  parmi 
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» les  quinze  députés  du  troiflème  ordre,  qua- 
))  torze  avocats  ou  juges  inférieurs'».  La  corn- 
niiuiôu  doit  répéter  ici  qu’il  eft  bien  furprenant 
que  les  fignataires  du  mémoire  attribuent  aux  pre- 
miers ordres  leurs  réflexions  particulières  j iis  ne 
peuvent  pas  même  parier  au  nom  des  membres  du 
clergé  & de  la  nobielFe  qui  ont  été  députés  auxétats, 
ou  qui  leur  ont  été  adjoints  pour  nommer  aux  Etats- 
Généraux,  pLiifqiie  parmi  ces  fignataires  , fix  ec- 
ciéfiaftiques  feulement  Sc  douze  gentilshommes 
ont  été  membres  des  états  j deux  eccléfiaftiques  ôc 
trois  gentilshommes  ont  été  adjoints. 

Parmi  ieS  avocats  députés  aux  états-généraux  , 
il  en  efl:  qui  n’exercent  point  de  fonélions , tous 
ont  des  propriétés  dans  les  campagnes.  En  fe 
plaignant  ians  ceffede  ce  que  le  tiers-état  de  Dau- 
phiné choifit  des  gens  de  loix  , les  auteurs  du  mé- 
moire voudroicnt-ils  donc  mettre  des  bornes  a 
la  liberté  des  éleéleurs,  leur  défigner  des  ciaffes 
dans  lefquelles  ils  ferolenr  forcés  de  choifir  , com- 
pofer  des  alTemblées  dont  les  membres  feroient 
plutôt  les  repréfentans  de  leurs  profeflions , que 
ceux  du  peuple  *,  où  les  députés  des  différents 
corps  lurteroient  fans  ceffe  pour  leurs  prétentions, 
n’occuperoient  les  alTemblées  que  de  queftions  peu 
importantes,  de  débats  ridicules,  &c  introduiroient 
le  trouble  &c  la  confiiflon.  S’il  eff  vrai  que  dans 
les  alTemblées  nationales  en  ne  doive  fe  confl- 
(iérer  que  comm.e  citoyen  *,  s’il  faut  facrifier  les 
vues  particulières  3 les  petits  interets  de  lieux 
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& de  profefîlons , à l’intéréc  général , le  choix 
des  repréfentants  doit  être  entièrement  libre-,  le 
peuple  doit  pouvoir  clioifir  ceux  qui  lui  infpitent 
le  plus  de  confiance. 

Les  auteurs  du  mémoire  auroient  dû  apperce- 
voit  qu’en  paroiffant  vouloir  mettre  des  obftac^es 
à la  liberté  des  éledions  , & néanmoins  en  demam 
dant  la  faculté  de  fuivre  les  formes  prefciites 
par  le  réglement  du  14  janvier,  qui  lailîe  cette 
liberté  entière , iis  tombent  dans  la  contradidion 
la  plus  évidente. 

c<  C’eft  après  l’expérience  d’une  prépondérance 
))de  quarante-fept  jours  , difent-ils  encore  , que 
« les  membres  des  communes  ont  voulu  la  faire 
« adopter  par  les  états-généraux , en  demandant 
>3  impérieufemcnt  qu’on  délibérât  par  tete  , les 
» trois-ordres  réunis  =3.  Dans  leur  empreilememc 
d’accufer  les  communes , les  auteurs  du  mémoire 
fuopofent  donc  que  le  clergé  & la  nobleffe  n ont 
jamais  paru  dans  les  affemblées  que  pour  y erre  les 
efclaves  paffifs  & muets  du  nets-  état  ; qu  ils  n ont 
jamais  pris  part  à aucune  délibération,  Scque 
k tiers-état  feiil  a tout  décidé.  La  commiflion 
doit  fe  hâter  de  défavouet  des  affettions  quiten- 

dtoient  à fubftituer  un  rôle  humiliant  au  rôle 

honorable  qu’ont  rempli  les  premiers  ordres  dans 
les  affemblées  de  la  province.  Perfonne  n’ignom,, 
en  Dauphiné , que  la  nouvelle  conftitution  n eft 
pas  moins  due  au  patriotifoie  des  deux  premiers 
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or<lres  qu’à  celui  du  troifieme  ; & les  principes 
adoptés  pat  la  province  , n’ont  pas  dans  les  com- 
munes, de  plus  zélés  défenfeurs,  que  parmi  les 
ecciëlîaftiques  & les  gentilshommes. 

^ Les  avanrages  de  la  forme  de  délibérer  par 
tete  ont  été  reconnus,  d’après  l’expérience  des 
inconvénients  de  la  réparation  des  ordres  ; ces 
avantages  ont  été  avoués  & fignés  par  le  plus 
grand  nombre  des’ fignataires  du  mémoire,  qui 
oni  été  membres  des  alTcmblées  des  trois-ordres 
OU  des  états. 

L’article  5^  du  réglement  des  états , qui  décide 
qu  il  ne  pourra  etre  pris  de  délibération  tjue 
par  les  trois-ordres  réunis , a eu  l’unanimité  des 
fuffrages  dans  les  aflemblées  des  trois-ordres  du 
mois  de  feptembre  & du  mois  de  novembre 
1788.  La  lettre  écrite  au  roi  le  8 novembre, 
pour^  demander  qu’on  délibérât  par  tête  , dans 
les  états-généraux , n’eut  pas  un  feul  contra- 
dideur.  La  délibération  prifc  le  8 décembre 
fuivant,  par  les  états,  fut  le  même  fujet,  fut 

longuement  examinée  c^  difcutée;  toutes  les 
opinions  turent  uniformes.  Le  mandat  qui  s’op- 
pofe  a ce  que  les  repréfentants  de -la  province 
puilfent  délibérer  féparément , a été  fournis  à 
examen  de  dix-huit  commilTaires  qui  s’en  font 
occupés  pendant  huit  jours;  enfuite  dix-huit 
commitfaires  choifis  parmi  les  adjoints , ont  été 
réunis  aux  premiers , pendant  deux  autres  féan- 
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C€S,  Après  les  plus  féricufes réflexions,  après  avoir 
analyfé  pour -ainfi- dire  chaque  expreflion  i/u 
mandat^  les  trente  - fix  commifTaires  l’ont  ap- 
prouvé *,  ïévtJiue  de  Gap  & le  vicomte  ^Allard 
étoient  du  nombre  des  commifTaires  adjoints  \ 
le  premier  fut  chargé  de  faire  le  rapport  à Taf- 
femblée  générale,  il  s’exprima  de  maniéré  à 
ne  laifler  aucun  doute  fur  Ton  approbation. 

■ Le  mandat  fut  reçu  par  des  acclamations 
univerfelies  -,  6c  quand  on  recueillit  les  fufFrages,  il 
ne  s’éleva  pas  une  feule  voix  pour  en  combattre 
les  principes.  Vingt-trois  des  fîgnataires  du  mé- 
moire, qui  étoient  membres  des  état  ou  du  don-- 
blement^  opinèrent  comme  tous  les  autres.  Après 
la  nomination  de  plufîeurs  députés  aux  états- 
généraux,  dix-huit  eccléfiaftiques  ou  gentilshom- 
mes examinèrent  de  nouveau  le  mandat*  Parmi 
eux  étoient  M*  t archev^ue  £ Embrun^  M.  /é- 
vtqîie  de  Die , M,  le  commandeur  de  Ro^^ans , 
M*  dahbè.  de  Reynaud  ^ M.  le  marquis  de  la 
Tour-dîi-Fin M.  le  vicomte  db Allard  , l^ 
comte  de  Flotte, 

Quelques  perfonnes  fontenoient  que  le  mandat 
ne  renfermoit  pas  des  expreflions  affez  précifes 
pour  la  confervation  des  propriétés  ; mais  dans  tout 
ce  qui  fut  propofé  , d’après  ce  nouvel  examen  , il 
n’y  eut  pas  un  feul  mot  contre  la  délibération 
par  tète.  Cette  forme  avoit  été  établie  par  les 
trois-ordres  pour  les  états  de  la  province , parce 
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que  c*efl:  la  feule  qui  convienne  à un  corps  d'ac!- 
niiniftration  j &c  quand  fa  majefré  l’ordonna  pour 
les  affemblces  provinciales  , elle  n’excita  aucune 
plainte.  Cette  forme  a été  delirée  par  les  trois- 
ordres  pour  les  états-généraux , parce  que  c’eft  la 
feule  qui,  en  fubordonnant  toutes  les  queflions  à 
la  pluralité  des  fuHrages,  détruit  i’efprit  de  corps, 
infpire  l’amour  de  la  juftice , s’oppofe  à la  difeorde 
6:  à la  rivalité,  dirige  tous  les  citoyens  vers  le  même 
but  *,  réunit  tous  leurs  efforts  pour  le  bien  général» 
apprend  aux  membres  des  états  généraux  à feconfi- 
dérer  comme  les  défenfeurs  de  tous  les  droits  de 
leurs  concitoyens , plutôt  que  comme  les  agents 
des  difFérents  ordres  j facilite  la  deftruélion  des 
abus,  efl  enfin  la  feule  qui  peut  fixer  la  conRiturion 
& préparer  enfuite  les  moyens  qui  doivent  la 
maintenir. 

Ce  n’cR  donc  pas  pour  conferver  au  tiers-état  fa 
prétendue  prépondérance  , que  les  troîs-ordres  de 
Dauphiné  ont  demandé  la  délibération  par  tête  j ÔC 
l’on  ne  prévoit  pas  quelle  peiive  pourroient  donner 
les  auteurs  du  mémoire  , pour  indiquer  cette  pré- 
pondérance. Ün  très -grand  nombre  de  délibéra- 
tions ont  été  propofées  par  des  membres  des 
premiers  ordres  -,  il  feroit  impoRible  de  cirer  une 
leule  réfolution  contraire  à.  la  juRice  , qu’on  puiffe 
attribuer  à la  réunion  des  fuffraues  du  tiers- état 
dans  une  affemblée  générale. 

Les  auteurs  du  mémoire  obfervent  que  le  man- 
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éat  n’eft  pas  conforme  aux  principes  établis  dans  le 
ré'’!ement  du  14  janvier  dernier;  mais  le  mandat  a 
été  rédii^é  près  d’un  mois  avant  ce  reglement  5<^ui 
n’a  été  âiit  que  pour  les  provinces  où  l’on  doit  élire 
par  bailliages,  foit  parce  quelles  n’ont  point  d’états, 
foit  parce  que  leurs  états  ne  font  pas  formés  de  re- 
préfcntants  librement  élus.  Ce  réglement  n’apoint 
été  envoyé  en  Dauphiné;  le  roi  avoit  autonfé, 
près  d’un  mois  auparavant,  les  états  & leurs 
adjoints  , à nommer  leurs  députés  pour  les  états- 
généraux  ; d’ailleurs  , le  réglement  du  ^4  janvier 
ne  renferme  point  d’article  qui  s’oppofe  aux  difppfi- 
tions  du  mandat  du  Daiiphiné  ; & quantàla  forme 
des  pouvoirs , il  invite  & n ordonne  pas. 

Lés  auteurs  du  mémoire  foutiennent  que  la  no- 
mination des  députés  des  deux  premier  ordres  eft 
nulle  & illégale.  Us  fe  fondent  fur  plufieurs  motifs 
qu  ileft  facile  de  détruire.-  Ils  difent  que  le  régle- 
ment propofé  par  l’alfemblée  des  trois -ordres,  n a 
reçu  qu’en  partie  la  fandion  royale  , Sc  na  point 
été  publié  k enrégiftré  dans  les  cours  ; que  l’é- 
ledion  s’efl  faite  fans  lettres  de  convocation  , fur 
uue  fimpie  lettre  miniftérielle  , & fans  en  attendre 
une-feconde  qui  avoir  été  annoncée,  & qui  dévoie 
fixer  le  nombre  des  députés;  que  cette  éledionauroit 
dû  être  faite  par  z8  8 perfonnes,  tandis  quelle  ne  l’a 
été  que  par  166 que  le  tiers-etat  s eft  trouvé 
plus  nombreux  que  les  deux  -autres  ordres,  & en- 
fin, que  plufieurs  des  membres  du  fécond  ordre 
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n avoicnt  pas  cent  ans  & quatre  générations  de 
nobiefTe  , comme  Texige  le  réglement. 

Le  projet  de  réglement,  préfenté  par  les  trois- 
ordres,  a été  fandionné  par  un  arrêt  du  confeil  , 
revêtu  de  lettres-patentes , qui  leur  étoit  adrelTé  j 
ce  projet  navoit  fubi  que  de  légers  changements. 
Les  trois-ordres  ont  accepté  l’arrêt  du  confeil,  fous 
quelques  modifications  ; mais  elles  fonteenfées  ap- 
prouvées par  Sa  Majefté.  Il  efi:  vrai  que  le  roi 
n’avoit  pas  prononcé  définitivement  fur  l’article  re- 
latif a la  nomination  des  députés  pour  les  états- 
généraux  ; mais  il  avoit  déclaré  qu’il  étoit  très- 
^ifpofè  à PapprouveTy  5c  les  trois-ordres  avoient 
exprefifément  perfifté  fous  le  bon  plaifir  du  roi.  Sa 
Majefté,bien  loin  d’indiquer  enfuire  une  forme  con- 
traire, a confenti  que  les  états  5c  leurs  adjoints  éiuf- 
fent  les  députés  dans  la  forme  déterminée  par  les 
trois  ordres  delà  province  ; 5c  ce  n’étoit  pas  fans 
doute  à des  dauphinois  , à des  membres  des  alTem- 
blées  des  trois  ordres , qui  avoient  eux  - mêmes 
follicité  , 5c  plufieurs  fois  foutenu  ia  régularité  de 
cette  forme,  qu’il  convenoit  de  prétendre  aujour- 
d’hui qu’elle  eîl:  illégale. 

Le  réglement  n’a  pas  été  enregifiré  dans  les  cours  : 
mais  il  a été  rédigé  5c  plufieurs  fois  approuvé  par  les 
trois  ordres  de  la  province;  il  a été  librement  ac- 
cepté fur  des  lettreS'patentes , par  lefquelles  Sa 
Majefté  difoit  : « Nous  ne  pouvons  mieux  vous  té- 
» moîgncr  combien  nèus  fommes  fatisfaits  du  zele 
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» qüe  vous  avez  montré  pour  le  bien  public,  & 
» combien  nous  Tommes  Tenfiblcs  à rattachement 
» dont  vous  faites  profeilion  pour  notre  pcrTonne^ 
» qu’en  vous  adrelTant  nous-même  le  réglement 
)>  que  nous  venons  d’arrêter  dans  notre  confeil, 
» pour  la  formation  des  états  de  Dauphiné  ».  Ce 
réglement  pourroit-il  n’etre  pas  confidéré  comme 
une  loi  ? Les  dix-huit  fignataires’du  mémoire,  qui 
étoient  membres  des  états  , ont  - iis  fait  une  feule 
objection  contre  la  délibération  du  15  janvier,  où 
les  états  déclarent  aucune  loi  depuis  plufîeurs 
fie  de  s ^ TLavoit  été  fi  régulièrement  ^ fi  folemnellc'- 
ment  établie , 6*  qu^il  ejl  acluellement  impofiîbU  âs 
révoquer  en  doute  fia  force  & fion  authenticité, 

L’éleélion  s’eft  faite  fans  lettres  de  convocation; 
mais  les  états  fe  trouvoient  affemblés  ; & d'ailleurs 
pour  convoquer  des  Citoyens  , un  (impie  ordre' 
du  roi  doit  fuffire  , car  les  lettres  de  ce  genre 
ne  font  que  de  (impies  ordres  adreffés  aux  baillis 
ôc  fénéchaux. 

L’ordre  du  roi  a pu  être  tranfmis  par  une 
lettre  miniftérielle , fur- tout  puifque  fa  majefté 
ne  vouloir  rien  changer  aux  formes  établies  par 
la  province  *,  ce  feroit  faire  injure  au  miniOre 
qui  a fait  connoître  les  intentions  du  roi,  que 
de  révoquer  en  doute  l’approbation  de  fa  majefté. 

La  fécondé  lettre  cft  arrivée  avant  la  fin  de 
réled:ion;  on  s’eft  conformé  au  nombre  fixé  par 
les  ordres  du  roi. 
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' Vîng-trois  des  fîgnataires  du  méinoire  ont  donné 
leurs  voix  au  fcrutiii  pour  la  nomination  dès  dé- 
putés aux  états  généraux  v ils  ont  été  au  rano-  des 
éligibles  Sc  ont  eu  eux-mêmes  des  fufFrages.  Prefqiie 
tous  les  autres  ont  concourq.  à cette  nomination  ^ 
en  choifîlTant  dans  les  aflemlîlés  de  diftrids , ceux 
qui  dévoient  être  adjoints  aux  états.  Puifque  le 
léglement  leur  paroît  contraire  aux  loix , ils  ne 
dévoient  donc  pas  accepter  dés  places  dans  les 
états.^  puifque  ils  jugent  la  nomination  des  députés 
aux  états  - généraux  irrégulière  , ils  ne  dévoient 
donc  pas  y contribuer  ^ ils  dévoient  fur-tout  décla- 
rer qu’ils  ne  vouloient  pas  être  mis  au  ferutin  , & 
s’expofer  au  danger  d’être  élus  illégalement, 

La  nomination  n’a  été  faite  que  par  deux  cents 
foixantelfix  éle(5teurs5parceqiie  plufieurs  députés  ad- 
joints des  dÜFérens  ordres  ne  fe  font  pas  rendus  aux 
états.  Quelques-uns  des  figiiaraires  ont  été  chargés- 
eux-mêmes  de  convoquer,  & doivent  connoître  les 
obftacles  occafîonnés  par  la  rigueur  de  la  faifon,  mais 
quand  une  alTemblée  a été  convoquée  dans  les  for- 
mes preferites , les  préfens  délibèrent  toujours 
pour  les  abfens  ; & (i  cet  ufage  n’étoitpas  obfervé, 
jamais  aucune  délibération  ne  feroit  poffiblc. 

Pendant  la  tenue  des  états  , on  ne  s’eft  jamais 
plaint  de  la  prétendue  différence  dans  le  nombre 
des  députés  du  tiers -état  Sc  des  autres  ordres*, 
d’ailleurs , la  grande  majorité  des  fuffrages  qu’ont 
réunis  la  plupart  des  perfonnes  • élues , prouvent 
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•mi’elles  ont  obtenu  la  confiance  de  toute  l’af- 
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femblée. 

' Les  auteurs  du  mémoire  foutiennent  que  l’ad- 
mifîîon  de  pludeurs  nobles  qui  n’ont  pas  quatre 
générations  de  nobiefle , eft  une  infradion  à la 
réglé.  Pouvoient-ils  ignorer  que  les  gentilshommes, 
‘dans  une  délibération  particulière  du  1 8 feptembre, 
îorqu’ils  arrêtèrent  qu’on  ne  feroit  éligible  qu’après 
quatre  générations  ôc  cent  ans  de  nobleffe,  firent 
une  exception  en  faveur  des  nouveaux  nobles  qui 
avoient  donné  des  preuves  de  zélé  & de  patrîo- 
tifiiie  , en  afiifiant  aux  premières  afiemblées  des 
trois-ordres.  C’efi:  en  vertu  de  cette  exception 
que  pliifieurs  nobles  ont  été  admis  dans  les  états , 
fans  qu’aucun  membre  ait  entrepris  de  contefter 
la  légitimé  de  leur  éledion.  Cependant  dix  - huit 
des  fignataires  du  mém^re , qui  ont  également 
SIGNÉ  la  délibération ^u  i 8 feptembre,  dénoncent 
aujourd’hui  , comme  une  irrégularité,  l’engage- 
ment qu’ils  ont  contradé  en  faveur  de  la  nouvelle 
noblefle.  La  commifiion  croit  devoir  s’interdire 
toutes  réflexions. 

Les  auteurs  du  mémoire  demandent  de  nou- 
.yelles  éledions  par  bailliages, 'pour  les  états  de 
Dauphiné  & pour  les  états  - généraux  ; c’eft-à-/ 
dire,  qu’ils  voudroient  anéantir  la  conftitution 
de  la  province , Sc  l’expofer  à des  troubles  dan- 
gereux. Ils  demandent  aufli  que  les  fermiers  & les 
riouveaiix  nobles  puiffent  à l’avenit  être  élus. 
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fnaîs  ils  rngnoroient  pas  que  pour  les  rendre  éli- 
giblesil  étoit  inutile  de  combattre  tous  les 
principes  adoptés  par  le  Dauphiné  j ils  de  voient 
favo'r  que  cette  exclulîon  a voit  été  lefFet  de  la 
réparation  des  ordres,  & la  commiffion  ne  doute 
pas  que , dans  les  états  généraux  ou  dans  la  pre- 
mière affemblée  de  la  province , on  ne  rende 
juftice  aux  différentes  clafTes  de  citoyens  qui  pour- 
loient  avoir  à fe  plaindre  des  exclufîons  prononcées. 

Les  fignataires  du  mémoire  ne  craignent  pas 
d appeler  aJfembLées tumultueufes  les  aflembiéesdes 
trois  ordres  , qui  ont  mérité  au  Dauphiné  l’appro- 
bation générale  du  royaume.  Si  pîufîeurs  difpofi- 
tions  dù  réglement  pouvoient  être  dans  le  cas 
d’être  réparées,  n*auroient- ils  pas  dû  laiiTer  aux 
états  généraux  le  foin  de  perfeéfionner  l’établilfe- 
ment  des  états  de  Dauphiné  , pour  l’accorder  en- 
fuite  d toutes  les  prd  vinVesv^  n’aurcient-sis  pas  dû  ^ 
garder  le  fîlence  jufqu’alors  , ou  ne  pas  attendre  la 
nomination  des  députés  aux  états-généraux  , pour 
faire  entendre  leurs  plaintes  ; mais  devoient-iis  ja- 
mais defavouer  des  principes  que  1^  plus  grand 
nombre  d’entr’eux  ont  folemneilement  adopté  l 
dévoient > ils  conjurer  rautorité  de  priver  leurs 
concitoyens  du  fruit  de  leur  zele  6c  de  leur  patrio- 
rifme! 

M.  le  Préjident  a figné  : 

Le  Commandeur  DE  RIGAUD. 

Mo  U N i E Secrétaire  des  Etats* 


